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Dix ans après la fermeture de l’usine 
Continental de Clairoix, la rénovation 
du site a été inaugurée, le 8 novembre 
dernier. 
Le pôle d’activité a été rebaptisé 
"Confluences". C’est en référence à sa 
situation à la confluence de l’Oise et 

du futur Canal Seine-Nord, mais aussi 
aux différentes histoires économiques 
et humaines qui aliment l’identité de ce 
site. Sa renaissance a été menée sous 
l’impulsion de Mustapha Kherief, PDG de 
PKM Logistique. Sa société y a implanté 
son siège, elle est accompagnée par 

8 autres structures (entreprises et 
association). Plus de 350 salariés 
sont annoncés sur ce site où 4 autres 
sociétés devraient arriver dans les mois 
à venir.

Confluences, le nouveau nom du site 
Continental 
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Œuvrer sur le quotidien et préparer parallèlement les perspectives à 
l’horizon de plusieurs années… C’est le complexe mais passionnant 
mélange qui guide l’action publique.   

Ce nouveau numéro présente d’abord la vision à dix ans de notre 
aménagement, à travers le PLUiH approuvé en novembre. Il évoque 
un peu plus loin un outil pour la sécurité du quotidien, avec la 
présentation du Centre de Supervision Intercommunal. 

Ce magazine traite aussi de l’emploi, avec d’une part de grands 
investissements au pôle "Confluences" et pour Chanel, puis d’autre 
part une présentation très concrète de recrutements dans une PME. 

La richesse de la vie intercommunale est ici illustrée : des approches 
à court ou moyen terme, à petite et grande échelle, qui doivent être 
liées dans un souci de cohérence. 

Des perspectives  
pour une cohérence territoriale

+ de 27 000 followers
Suivez toute notre 
actualité sur notre 
page Compiègne et son 
agglomération
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Philippe MARINI
Président de l’Agglomération  
de la Région de Compiègne,
Sénateur honoraire  de l’Oise,  
Maire de Compiègne

L’ARC labellisée  
"Terre de Jeux"
Notre agglomération a 
été l'une des 75 intercommunalités 
labellisées "Terre de Jeux 2024" en 
novembre dernier. 
Vont en découler : une série d’animations 
(à commencer par la semaine olympique 
du 3 au 8 février 2020) et des actions 
spécifiques dans les écoles. Cela va aussi 
renforcer nos perspectives d’accueil 
d’équipes olympiques en préparation 
sur 12 équipements ciblés (qui pourront 
bénéficier de financements extérieurs 
pour être encore améliorés). Au-delà du 
haut niveau, c’est le sport et ses bienfaits 
qui vont faire l’objet d’une promotion 
locale durant 4 ans. 

L’Éco-quartier de la gare 
en ligne
Si vous voulez en savoir plus sur le 
grand projet d’Éco-quartier de la gare, 
vous pouvez consulter des plans et une 
vidéo sur notre site internet. Vous y 
trouverez le détail des aménagements 
prévus et les modalités pour donner 
votre avis. Tous les grands projets 
d’aménagement sont disponibles dans 
une rubrique dédiée.

www.agglo-compiegne.fr/
grands-projets-urbains

contact : fetedeleconomie@mairie- 
compiegne.fr

Entreprises, candidatez !
Le concours "Des racines et des 
pousses" valorise les compétences des 
entreprises locales. 
Un jury examinera les candidatures et 
nommera les finalistes inscrits dans 
différentes catégories : Développement 
durable, Pratique solidaire, Racines, 
Jeunes pousses, Créativité. Les lauréats 
seront désignés par le public lors de la 
Fête de l’Économie le jeudi 5 mars 2020. 
Les candidatures sont 
à télécharger jusqu’au 
31 janvier sur le site 
internet de l’ARC.
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Elle a mis en place des réunions 
publiques et des expositions, mais 
elle a également misé sur un registre 
numérique et des cartographies en 
ligne. Cela a conduit à des retours 
nombreux : le dossier dématérialisé  
a été téléchargé 6 386 fois, pour  
375 observations et 249 observa-
tions sur papier lors de l’enquête 
publique menée en juin et juillet 2019. 
L’application cartographique sera 
maintenue, sur notre site internet, 
pour faciliter la consultation du docu-
ment approuvé.
Le dialogue s’est également fait sur la 
durée avec les élus des 22 communes 
pour aboutir à un vote à l’unanimité.
Enfin, une dizaine d’organismes ou 
personnes publiques ont été consul-
tées et associées tout au long de la 
procédure (État, mission régionale de 
l’autorité environnementale, Chambre 
de commerce et d’industrie, comité 
régional de l’habitat et de l’héberge-
ment…). Les avis formulés ont été 
favorables, à l’exception de celui de 
la Chambre d’Agriculture. Les recom-

Le PLUiH est un document d’urba-
nisme à l’échelle de l’ARC. Il fixe les 
règles générales d’utilisation du sol 
(en déterminant les zones urbaines, 
à urbaniser, agricoles ou naturelles 
et forestières). Dans chaque zone, 
un règlement détermine par exemple 
la hauteur, l’emprise au sol des bâti-
ments, la pente des toitures… Au-delà 
de ces aspects techniques et archi-
tecturaux, le PLUiH traduit une vision 
du développement en favorisant par 
exemple, dans les futures opérations, 
la réalisation de logements abor-
dables pour les jeunes ménages…
L’ARC avait fixé 3 grandes orienta-
tions pour ce plan : 
•  Contribuer à faire de l’ARC un terri-

toire dynamique et attractif.
•  Venir habiter et rester vivre dans 

l’ARC.
•  Vivre en harmonie avec l’environne-

ment.

Le succès de la concertation
L'ARC a souhaité que ce projet, initié 
en 2014, soit partagé et accessible. 

C’est à l’unanimité des élus de nos 22 communes que le Plan 
Local d’Urbanisme intercommunal Habitat (PLUiH) a été voté. 
Il définit les règles d’aménagement à l’horizon de 10 ans.

GRAND ANGLE

  55 % zones naturelles et 
forestières

  29 % terrains agricoles

  15 % surfaces urbaines, 
résidentielles et d'activité

  Zones d'extensions 
urbaines, dans le PLUiH

Parc technologique des rives de l'Oise

L’avenir 
de l’agglomération tracé 
par le PLUiH
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mandations ont été prises en compte 
pour présenter un projet modifié au 
moment de l’approbation finale.

Population : une croissance 
de 0,5 % par an
Aujourd’hui,  en construisant 350 loge-
ments par an sur l’ARC, on ne fait que 
maintenir le nombre d’habitants (il y 
a, en effet, de moins en moins d’habi-
tants par logement). L’ARC s’est fixée 
un rythme de construction  maîtrisé, 
avec 500 logements par an. Cela 
correspond à une augmentation de la 
population de 0,5 % par an. 

Garder le cap des  
300 emplois par an
L’objectif fixé de 300 emplois supplé-
mentaires par an est bien tenu dans 
nos parcs d’activité, entraînant leur 
quasi-saturation. L’ARC a pourtant 
anticipé en proposant par exemple 
des terrains disponibles au Bois de 
Plaisance, où des parcelles ont été 
vendues récemment à 3 sociétés pour 
un total d’environ 1 000 emplois. Pour 
rester attractifs, il faut continuer de 
proposer aux entreprises des terrains 

adaptés et disponibles rapidement. 
C’est en ce sens que des extensions 
du Bois de Plaisance et des Hauts-de-
Margny ont été programmées.

Une volonté d’économiser 
les terres
L’ARC et ses communes s’efforcent 
de limiter l’extension urbaine en utili-
sant des espaces disponibles tels que 
les friches industrielles et militaires. 
Cela a permis de limiter la consomma-
tion d’espace agricole ces dernières 
années et de présenter dans le PLUi 
des consommations de surfaces divi-
sées par deux par rapport aux prévi-
sions initiales (moins de 30 ha par an, 
soit environ 296 ha à l’horizon 2029, 
contre 650 ha inscrits à l’origine 
dans les documents d’urbanisme). 
53 % du développement de l’ARC des 
10 dernières années a été organisé 
en renouvellement urbain. Cet effort 
sera poursuivi dans les prochaines 
années. Toutefois, Il y aura désormais 
moins d’opportunités, d’où la nécessi-
té d’une extension urbaine maîtrisée.
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Reconvertir  
les anciens sites
Économiques ou urbains
-  le Parc technologique des rives 
de l’Oise (ancien site Akzo) :  
25 entreprises, 140 emplois 

-  Continental : environ 14 ha,  
9 entreprises et 359 emplois

-  la ZAC des Deux rives :  
300 emplois, 200 logements 

-  le site Intermarché Royallieu :  
230 logements prévus

-  le site du square Acary :  
39 logements en construction 

-  l’Éco-quartier gare :  
430 logements prévus sur 10 ans 
+ 15 000 m² bureaux + 3 500 m² 
commerces et services.

-  ancien site ENGIE à Bellicart :  
200 logements prévus

Militaires
-  le Camp des Sablons :  
617 logements prévus  
(63 logements déjà réalisés) + 
130 logements résidence services 
seniors et des locaux tertiaires

-  le Camp de Royallieu :  
734 logements réalisés 

-  les Hauts-de-Margny : le Tigre, 
l’Epide, l’aérodrome et plus de 
200 emplois 

-  l’École d’état-major :  
310 logements prévus,  
un musée, des locaux tertiaires 
et des commerces

Parc technologique des rives de l'Oise Le Camp des SablonsPremière pierre au nouveau square Acary

www.agglo-compiegne.fr/pluih-0

L’avenir 
de l’agglomération tracé 
par le PLUiH
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Les acteurs de l’agglo[ [

La solidarité internationale  
depuis chez nous

Partage est une association pour l’enfance 
démunie qui soutient 800 000 bénéficiaires 
dans 20 pays. 

Créée à Compiègne en 1973, Partage 
regroupe désormais 20 000 parrains 
et donateurs. Ce développement 
s’appuie sur les 22 salariés du siège 
national (toujours dans la cité impé-
riale), mais aussi sur un réseau de 
300 bénévoles investis, comme c’est 
le cas dans l’antenne de Partage 
Oise. "Nous menons des actions 
locales pour des projets internatio-
naux", résume la Présidente, Corinne 
Loverich-Bouvet. Ainsi, des opéra-
tions de sensibilisation sont menées 
notamment dans des établissements 
scolaires. Des opérations de collecte 
sont également menées à travers 
des paniers garnis, des animations 
de danse ou des concerts. Dans ce 

dernier cas, une belle initiative 
a eu lieu en novembre à l'Es-
pace Jean Legendre, puisqu’un 
concert a été partagé entre des 
élèves parrainés en Équateur et 
leurs homologues de Sévigné et 
Mireille Grenet. 
Les recettes issues des actions 
locales permettent de finan-
cer des actions précises. Cette 
année, les cibles ont été une 
cantine de collège à Madagas-
car et un centre d'accueil des 
enfants au Népal. "Les actions 
sont bien suivies et leur utilité 
vérifiée sur place, c’est un critère 
important dans notre engage-
ment", appuie la Présidente.

L’ACVO emploie 130 salariés, dont 110 sont 
en situation de handicap.

Quand on visite l’ACVO dans son nou-
veau site du Parc tertiaire et scienti-

fique, il est bien difficile de perce-
voir que c’est une entreprise un 

peu différente des autres. Elle 
dépend en effet d’une asso-
ciation locale présidée par 
Denis Renaudin : l’AGAP (As-
sociation de Gestion des 
Ateliers Protégés).  

L’ACVO fait travailler des 
personnes atteintes de 
différents handicaps pour 
des travaux de condition-
nement, de propreté ou 
de traitement des déchets 

d'équipements électriques 
et électroniques. Les pres-

tations proposées sont réali-
sées dans les locaux de l’ACVO 

ou directement chez les clients 
comme Sanofi, Colgate-Palmolive 

et le Syndicat Mixte du Département 

de l’Oise. "Les clients nous sont fi-
dèles d’abord pour notre savoir-faire, 
avance Pascale Lecoq, Directrice 
de l’ACVO. Ils y voient aussi une dé-
marche de responsabilité sociale des 
entreprises. Nous faire travailler per-
met aussi à nos clients de répondre à 
leurs obligations en matière d’intégra-
tion de travailleurs handicapés."

Les tâches effectuées sont très or-
ganisées et parfois pointues comme 
pour le traitement de déchets élec-
troniques ou la préparation de com-
mandes pour de grandes marques. 
Les salariés en situation de handicap 
ont vocation à évoluer et intègrent 
également des fonctions administra-
tives ou de management. "Certains 
peuvent aussi évoluer ailleurs, se fé-
licite la Directrice. Ainsi, cette année, 
un de nos employés a été embauché 
chez Leroy Merlin."

Favoriser le travail adapté

oise@partage.asso.fr
www.partage.org

f partage Oise  
     Compiègne

www.acvo-france.org
commercial@ 
acvo-france.org

6



ARC infos < 82 > janvier-février 2020 - agglo-compiegne.fr 76

Chanel 
a acheté à Venette
L’entreprise Chanel a été l’un des 
moteurs du développement de la ZAC 
de Mercières à Compiègne. Elle a ré-
alisé plusieurs extensions sur ce site 
mais elle souhaite aujourd’hui pour-
suivre son développement. Elle a donc 

acheté au Bois de Plaisance un terrain 
en 2016, puis un autre en cette fin 
d’année pour implanter  un bâtiment 
de 44 500 m2. Elle y développera son 
unité de parfums, l’unité "soin-beauté" 
restant, elle, à Compiègne.

CÔTÉ ÉCONOMIE

La Plateforme 
Proch'Emploi
L’ARC a accompagné la création à Compiègne d’une plateforme financée par 
la Région Hauts-de-France. Ce dispositif fait le lien entre les entreprises qui 
peinent à recruter et les demandeurs d’emplois. La plateforme accompagne les 
sociétés, anime un réseau de chefs d’entreprises et organise des rencontres 
demandeurs-employeurs sous forme de "circuits courts". Grâce à Proch'Emploi, 
15 000 personnes en Hauts-de-France ont trouvé une activité (emploi ou forma-
tion). Un service testé par l'entreprise Desmarez, spécialisée dans la radio-com-
munication, qui a déjà pu apprécier ce service de recrutement efficace.

Des couches 
écologiques

Le principe, développé 
par le Compiégnois 
Antoine de Chambost, 
permet d’éviter une 
tonne de déchets : 
cela correspond au 
volume de couches 
jetables utilisées par 

un enfant jusqu’à ce qu’il soit propre. 
La société "ma petite couche" propose 
un système de location de couches 
lavables des centaines de fois. 

"L’intérêt est environnemental, mais 
aussi sanitaire, avance le fonda-
teur de l’entreprise. Les modèles 
utilisés n’ont pas de produits 
toxiques. C’est aussi économique 
puisque notre abonne-
ment revient moins cher 
que l’achat de couches 
jetables."

Une efficacité appréciable
 
Thierry Desmarez, dirigeant 

“Je cherchais à recruter une assistante administrative 
et comptable sans y parvenir quand la responsable de 
la Plateforme Proch’Emploi m’a contacté.

J’ai tout de suite adhéré à son approche de terrain, 
elle a compris mes besoins et m’a proposé rapide-
ment 2 ou 3 candidatures dont celle de Véronique. 
Ses compétences correspondaient pleinement à mes 
attentes, je l’ai embauchée. Cette efficacité est appré-
ciable pour une PME de 20 salariés qui ne compte pas 
dans ses effectifs un spécialiste du recrutement. J’ai 
donc fait appel à Proch’Emploi pour un second recru-
tement, celui d’un technicien, réalisé aussi rapidement 
et je ferai de même pour le troisième que je vais lancer 
prochainement.

”

Une approche  
personnalisée
 
Julien Pasbecq, nouveau technicien 

“J’ai vu passer l’offre sur Proch’Emploi et j’ai 
fait suivre ma candidature. La chargée de 
recrutement de la plateforme m’a rappelé 
et a ensuite diffusé ma candidature à l’em-
ployeur. Elle a régulièrement fait le point avec 
moi jusqu’à mon embauche effective. On 
sent que l’approche est personnalisée, c’est 
appréciable.

”

www.mapetitecouche.fr

Avoir accès à des offres 
d'emploi exclusives 
Véronique Clément-Luzin, nouvelle assistante

On m’a conseillé d’aller voir Proch’Emploi et 
j’en suis très satisfaite. J’ai ainsi pu accéder 
à cette offre exclusive de Proch’Emploi. L’ana-
lyse a été bonne puisque cette mission et 
cette entreprise me correspondent tout à 
fait.

”
“

6

0 800 026 080
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Le Centre de Supervision
Intercommunal

COMMENT ÇA MARCHE ?

Inauguré en 2015, le Centre de 
Supervision Intercommunal bénéficie 
actuellement d’une extension pour 
répondre à l’augmentation du nombre 
de caméras.

“Arc-Infos : En quelles circons-
tances utilisez-vous le CSI ?
Sébastien Chalvet : En matière 
d'ordre public, de grands ras-
semblements, de violences ur-
baines... afin de détecter des 
individus s'adonnant à des 
violences, des dégradations ou 
toute autre infraction.
En matière judiciaire, soit en 
flagrant délit, pour provoquer 
une intervention policière immé-
diate, soit après la commission 
d'une infraction afin d'obtenir 
des éléments intéressants l'en-
quête. 

De manière générale, nous uti-
lisons le CSI pour tout individu 
suspect, avant même la com-
mission d'infractions, ce qui 
permet des surveillances, des 
filatures et des interventions 
proactives, avant que le mal ne 
soit fait. 
 
AI : Est-ce fréquent que le CSI 
vous sollicite ?
SC : Il est très fréquent que le 
CSI nous sollicite soit pour un 
ou plusieurs individus suspects, 
soit en flagrant délit. Les ap-
pels sont quasiment quotidiens. 

253 caméras déployées dans l’agglomération sont 
reliées au Centre de Supervision Intercommunal basé 
sur les Hauts-de-Margny. Les images sont diffusées sur 
des écrans visionnés 7 jours / 7 par 9 opérateurs. 
Formés spécifiquement, les agents peuvent orienter 
des caméras depuis leur poste de travail et effectuer 
des zooms. Ils ont l’habitude de suivre les mouvements 
de suspects en passant d’une caméra à une autre. 

1. Des images  
visionnées par des 
spécialistes

Dans le cadre d’une enquête, l’un des premiers réflexes 
est de voir s’il y a des caméras dans le secteur. Les 
images sont alors visionnées sur réquisitions par les 
services judiciaires. On peut y trouver des informations 
cruciales comme le signalement d’un individu, le nombre 
de délinquants impliqués ou les déplacements…

2. Un rôle important 
dans les enquêtes

Les appels sont  
quasiment quotidiens

Sébastien Chalvet, 
Commissaire de police
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Le Centre de Supervision
Intercommunal

La répartition 
des caméras

3. Des interventions 
en direct

Si un opérateur du centre de supervision observe un 
comportement suspect ou un acte de délinquance, il 
peut faire appel aux forces de l’ordre. Les informations 
en direct aident à organiser l’intervention de terrain 
(nombre d’individus, armes éventuelles, direction de la 
fuite…). Le travail de nos opérateurs peut aussi contribuer 
à la gestion d’une foule et à la sécurité de manifestations.

Il y a 201 caméras sur la 
voie publique et 52 dans 
des bâtiments publics. 
Des caméras sont dis-
posées par l’ARC (dans 
des parcs d’activité ou 
au Tigre, par exemple) et 
d’autres sont mises en 
place par les communes 
volontaires : Compiègne, La 
Croix Saint Ouen, Clairoix, 
Margny- lès-Compiègne, 
Choisy-au-Bac, Saint-Jean-
aux-Bois et Jaux. 
Lachelle et Venette ont 
déjà un dispositif de camé-
ras indépendant et ont de-

mandé à étudier un raccor-
dement au CSI. Bienville, 
Jonquières, Saint Vaast de 
Longmont et Saint-Sauveur 
ont demandé des études 
pour déployer des caméras 
et se raccorder au CSI. 
Les communes reliées au 
CSI payent des coûts de 
fonctionnement propor-
tionnels au nombre de ca-
méras et d’habitants. 
Avoir cet outil commun per-
met de réduire les coûts et 
de rendre ce service ac-
cessible même à de petites 
communes.

Un nouveau logiciel
Le dispositif de vidéo-sur-
veillance va être doté cet 
hiver d’un nouveau logi-
ciel. Il va permettre de 
faire des recherches plus 
rapidement puisqu’il saura, 
par exemple, sortir toutes 
les images où dans une rue 
donnée une voiture rouge 
est passée. Autre exemple, 

le logiciel pourra cibler seu-
lement les images où un 
portail s’ouvre ou lancer 
une alarme quand des mou-
vements sont détectés. 
C’est ce qu’on appelle de 
"l’analyse d’images intelli-
gente". On va ainsi gagner 
en temps et efficacité.

Les chiffres sur le 
territoire de l'ARC
 en (2018)

551  réquisitions par les 
services judiciaires dans le 
cadre d’enquêtes

256  faits marquants ont 
amené les forces de police 
à intervenir dans le cadre de 
flagrants délits

AI : Lors des enquêtes, quelles informa-
tions vous apporte-t-il ?
SC : Il va pouvoir orienter nos inves-
tigations en nous fournissant des si-
gnalements d'individus, des modèles 
de véhicules, des axes de fuite, et tout 
autre élément permettant de caracté-
riser juridiquement les infractions com-
mises. C'est un élément de preuve parmi 
d'autres, mais bien souvent difficilement 
réfutable quand les images filment les 
auteurs directement ! Récemment, nous 
avons utilisé les images pour un cambrio-
lage en flagrant délit en centre-ville de 
Compiègne. Les auteurs ont été condam-
nés à de la prison ferme. 

”
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Un nom qui a du sens  1

Le nom de Compiègne 
vient probablement du latin 
"Compendium" qui signifie 
"chemin de traverse". Il serait lié 
à l’existence d’un gué sur l’Oise, 
à proximité de l’actuelle caserne 
des pompiers. Aujourd’hui ce 
rapport au "raccourci" reprend du 
sens puisque Compiègne, point de 
départ du Canal Seine-Nord, sera 
un grand raccourci fluvial entre le 
bassin parisien et l’Europe du Nord. 

La cloche mystérieuse 2

Que fait cette cloche rue des 
Bonnetiers (derrière la rue Saint-
Corneille) ? Elle sonnait la fin 
du marché à la mi-journée pour 
les denrées sensibles (viandes, 
poissons...).  Elle a été accrochée 
au  XIXe siècle sur un vestige 
de l’abbaye Saint-Corneille 
consacrée en 877 par l’Empereur 
Charles-le-Chauve pour créer 
une capitale digne de succéder 
à celle de Charlemagne à Aix-la-
Chapelle. Hélas, l’abbaye connaîtra 
plusieurs destructions. Il ne reste 
que des bouts de murs rue des 
Bonnetiers et bien sûr le cloître 
restauré où le musée vous en 
apprendra beaucoup plus. 

Le franc créé à  
Compiègne 3

Le Roi Jean II le Bon a été fait 
prisonnier par les Anglais en 1356. 
Le Royaume a alors payé une forte 

2

4
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TOUR DE NOS COMMUNES

Nous poursuivons la découverte de notre territoire à travers les 
anecdotes qui font le charme et la richesse de nos communes.

COMPIÈGNE
Compiègne
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rançon pour sa libération. Sur la 
route du retour vers Paris, pour 
s'acquitter de sa dette, le roi signa 
à Compiègne la création d’une 
nouvelle monnaie : le franc. Jean II 
est ensuite retourné à Londres pour 
négocier sa rançon en 1364, mais 
il y est mort trois mois plus tard, le 
franc subsistant, lui, jusqu’en 2002.

La Tour où Jeanne d’Arc 
n’a pas été enfermée 4

On lui a attribué une douzaine 
de noms mais les plus connus 
restent la grosse Tour au Roi, la 
Tour Beauregard et la Tour Jeanne 
d’Arc. Bon nombre de Compiégnois 
pensent de ce fait que la Pucelle 
d’Orléans y fut emprisonnée en 
1430. Il n’en est rien, même si la 
capture de l’héroïne sur l’autre 
rive a pu être observée depuis 
cette tour. En revanche, cet 
ancien donjon du XIIe siècle servit 
aussi de prison dans sa partie 
basse. Laissée à l’abandon, la 
tour a curieusement abrité un 
moment un garage automobile 
avant les bombardements de 
la Première Guerre mondiale.

Nos meilleurs ennemis 5

En frappant les cloches du beffroi 
avec leurs marteaux ils "piquent 
le temps", ce qui est devenu, en 
patois picard, "picantins". Nos 
3 personnages emblématiques 
condamnés à "piquer le temps" 
représentent les trois ennemis de la 
France : l'Anglais (nommé Langlois, 
en rouge), l'Allemand (Lansquenet, 
en vert) et le Flamand (Flandrin, 
en bleu). La 5ème génération de 
personnages est arrivée en 2002, 
copie conforme de celle placée en 
1875. La 3ème génération féminine 
en bois de 1768, dorénavant 
visible au Musée Vivenel observa 
la ville durant 107 ans.
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Depuis plusieurs années, 
l’ARC a dans ses effectifs 
une conseillère en mobili-
té pour faciliter les dépla-
cements des personnes 
qui travaillent.
Sa mission est de promou-
voir auprès des salariés 
des alternatives à la voi-
ture individuelle (vélo, bus, 
cars, co-voiturage…). Elle 
accompagne également 
les employeurs volontaires 
dans leurs démarches (ani-

mations, conseils, aménagements, incitations au 
changement…). Ce poste est financé à 25 % par le 
SMTCO.
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L’ARC collecte environ 15 tonnes de 
sapins de Noël après les fêtes. Les 
ramassages sont organisés les 6 et  
13 janvier au soir à Compiègne, le 6 
janvier matin pour les communes de 

l’ex-CCBA et les 7 et 14 janvier matin pour les autres 
communes. Les sapins collectés sont transportés 
ensuite à la plateforme de déchets verts de Monchy-
Humières, à quelques kilomètres, où ils se transforment 
naturellement en compost. C’est pour cette raison que 
les sapins décorés ou emballés ne sont pas collectés.

Devinez !

Les messagères du tri contribuent 
depuis vingt ans à nos performances 
en matière de collecte sélective. Elles 
sensibilisent, informent et motivent 
les usagers au tri et à la prévention 
des déchets. Sur une année, plus 
de 1 000 élèves bénéficient d’une 
animation et plus de 2 000 habitants 
sont sensibilisés à l’occasion de 
manifestations. Leurs missions 
dépassent le simple geste du tri, 

puisqu’elles œuvrent aussi à 
la réduction des déchets à la 
source, notamment en menant de 
nombreuses actions : promotion 
du compostage, lutte contre le 
gaspillage alimentaire...

Des animateurs 
à votre service pour...

... le tri des déchets

... les déplacements 
 domicile-travail

Votre contact : 
03 44 40 76 33
messageresdutri@agglo-compiegne.fr                                             

Contact : 
03 44 86 76 87 / 06 22 83 42 20

Contact : 
03 44 85 44 82 / 06 47 22 08 95

Depuis 2017, un animateur "protection de la ressource 
en eau" a intégré nos services. L’ARC a mis en place 
des mesures visant à limiter l’utilisation de produits 
s’infiltrant dans le sol (pesticides et nitrates) jusqu’aux 
nappes phréatiques qui alimentent l’ARC en eau potable. 
Le rôle de notre animateur est de développer des actions 
auprès des agriculteurs, des collectivités et des parti-
culiers. Ainsi, il travaille sur l’agriculture biologique (pro-
motion auprès des agriculteurs, augmentation de la part 
de bio dans nos cantines…), il accompagne les collecti-
vités dans leurs démarches de traitement des espaces 
verts et il anime des actions de sensibilisation auprès de 
ces publics… Son poste est subventionné à 80 % par 
l’Agence de l’Eau Seine-Normandie.

...  la protection de l'eau

le saviez-
VOUS

le saviez-VOUS ?

Mais où vont-ils ? 




